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4.- AGENDA DE CONSENTEMENT 
 

4.1- Lecture et approbation du procès-verbal de la séance ordinaire publique 
du conseil d’administration du mardi 29 novembre 2022 

 
Avant l’approbation du procès-verbal, nous effectuons une correction au 
titre inscrit au point 9 qui doit être libellé « Informations ». 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 170 de la Loi sur l’instruction publique, le 
conseil d’administration peut, par résolution, dispenser le secrétaire 
général de lire le procès-verbal pourvu qu’une copie en ait été remise à 
chaque membre présent au moins six (6) heures avant le début de la séance 
où il est approuvé;  
 
En conséquence, IL EST PROPOSÉ par monsieur Jean-François Anctil et 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le secrétaire général soit dispensé de la lecture du procès-verbal de la 
séance ordinaire publique du mardi 29 novembre 2022; 
 
QUE le procès-verbal de la séance ordinaire publique du mardi 
29 novembre 2022 soit approuvé tel que déposé. 

          Approuvé.- 
 
 
5.- DOSSIERS PRIORITAIRES 
 

5.1- Approbation de la planification des besoins d’espaces du Centre de 
services scolaire de la Côte-du-Sud et transmission aux municipalités 
locales et régionales de comté 

 
Le directeur général, M. Jean-Marc Jean, présente le contexte de cette 
résolution. 
 
La présidente, Mme Hayette Laouari, présente ce projet de résolution. 
 
ATTENDU les dispositions des articles 272.1 à 272.16 de la Loi sur 
l’instruction publique instaurant un processus de consultation des 
municipalités locales et régionales de comté relativement aux besoins 
d’espaces des centres de services scolaires; 
 
ATTENDU QUE le Centre de services scolaire de la Côte-du-Sud a procédé à 
la préparation de son projet de planification en besoins d’espaces dans le 
cadre du Plan québécois des infrastructures 2024-2034, ledit projet est 
annexé à la présente résolution; 
 
ATTENDU QU’il est de la responsabilité du conseil d’administration du 
Centre de services scolaire de la Côte-du-Sud de transmettre le projet de 
planification des besoins d'espaces à chacune des municipalités locales dont 
le territoire comprend, en tout ou en partie, le secteur délimité par celui-ci, 
en vertu de l’article 188 du Règlement de délégation de fonctions et de 
pouvoirs adopté le 24 novembre 2020 par la résolution 
CA-CSSCS-20-11-24-05. 
 
En conséquence, IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Deschênes et RÉSOLU 
À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE les membres du conseil d’administration du Centre de services scolaire 
de la Côte-du-Sud approuvent le projet de planification des besoins 
d’espaces tel qu’annexé à la présente résolution; 
 
 
















